Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir du système d'asile européen commun, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Giusto CATANIA (GUE/NGL/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0050/2009 / P6-TA-PROV(2009)0087

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2009
4.
Objet: politique d'asile
5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Rappel du contexte de la résolution:
Le plan d’action en matière d’asile, adopté par la Commission le 17 juin 2008 (COM(2008)360) présente la liste des mesures que la Commission entend proposer afin de réaliser la seconde phase du système d’asile européen commun (SAEC). Le plan d’action propose d'améliorer les normes de protection afin d'atteindre les objectifs ambitieux fixés par le programme de La Haye, par une modification des instruments juridiques existants (directives relatives à la qualification, aux conditions d'accueil et aux procédures). Il reconnaît cependant aussi qu’une harmonisation juridique doit s’accompagner de mécanismes de coopération pratique adéquats (échange d’informations et des meilleures pratiques, formations communes, etc.) pour parvenir à une convergence des décisions en matière d’asile et, partant, à un niveau de protection équivalent dans toute l’UE. Un bureau européen d’appui en matière d’asile sera créé pour coordonner les mesures de coopération pratique. Le plan d’action instaure un certain nombre d'instruments pour renforcer la solidarité à l'égard des États membres dont les systèmes d’asile sont confrontés à de fortes pressions, notamment par une modification du règlement de Dublin. Il propose enfin des pistes pour venir en aide aux pays tiers accueillant un nombre important de réfugiés, notamment par la création d’un programme de réinstallation à l’échelle de l’UE et par l’extension des programmes de protection régionaux existants.
Puisque le Parlement européen est maintenant pleinement co-législateur avec le Conseil dans le domaine du droit d'asile, il considère qu'il est extrêmement important de présenter son point de vue sur l'évolution de la politique d'asile. Comme le plan d’action en matière d’asile présente la liste de toutes les initiatives que la Commission entend prendre afin de réaliser le SAEC dans les prochaines années, une résolution sur ce document donne l'occasion au Parlement de prendre position dès le début des négociations sur les instruments juridiques spécifiques.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
L'orientation générale de la résolution soutient largement les projets de la Commission dans le domaine de l'asile. La Commission et le Parlement sont d'accord sur les principes fondamentaux du système d’asile européen commun: renforcer l'harmonisation afin de mettre en place un niveau de protection plus élevé pour les personnes nécessitant une protection internationale; établir des instruments pour améliorer la coopération pratique entre les États membres, notamment grâce au bureau européen d’appui en matière d’asile; renforcer la solidarité avec les États membres les plus touchés par les flux de demandeurs d'asile et qui rencontrent des difficultés pour y faire face; améliorer le système de Dublin; et soutenir les pays tiers accueillant d'importantes populations de réfugiés, notamment par des programmes de réinstallation et des programmes de protection régionaux.
La résolution insiste particulièrement sur certains problèmes: de façon générale, il convient d'éviter de placer un demandeur d'asile en rétention et d'appliquer la directive relative aux conditions d'accueil dans toutes les situations; les opérations de contrôle aux frontières, y compris celles effectuées par Frontex, ne doivent pas empêcher l'accès à une protection au sein de l'UE et Frontex devrait fournir davantage d'informations sur les conséquences de ses interventions; le soutien aux pays tiers pour la gestion des flux de demandeurs d'asile ne doit pas signifier que l'UE «délègue» ses obligations à ces pays tiers.
8.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Depuis le début du mois de juin, des propositions concrètes ont été formulées sur un bon nombre d'initiatives annoncées dans le plan d’action: une révision des règlements de Dublin et Eurodac et de la directive relative aux conditions d'accueil a été présentée en décembre 2008 et la proposition de création d'un bureau d’appui l'a été en février 2009. C'est pourquoi le Parlement a pu, dans sa résolution sur le plan d'action, féliciter la Commission pour les nombreux éléments positifs présentés dans ces propositions, notamment concernant la directive relative aux conditions d'accueil (rétention, identification des personnes vulnérables, droit de travail des demandeurs d'asile, etc.).
La Commission présentera des propositions en vue de la révision des directives relatives à la qualification et aux procédures d'asile en 2009. Ces propositions se fonderont sur l'idée d'une procédure unique et d'un rapprochement du contenu des deux statuts de protection (réfugié et protection subsidiaire), comme le demande le Parlement dans sa résolution. 
Concernant le sujet relatif aux interventions de Frontex, la Commission travaille actuellement avec les États membres afin de parvenir à un accord sur la façon dont il conviendrait de renforcer le cadre des opérations menées aux frontières maritimes.
La Commission s'est engagée à trouver des solutions pour assurer un meilleur partage des responsabilités concernant les demandeurs d'asile et les réfugiés au sein de l'UE, fondé sur le principe de solidarité avec les États membres dont les systèmes d’asile subissent des pressions disproportionnées. L'une des solutions possibles consisterait à faciliter la réaffectation entre les États membres des personnes bénéficiant d'une protection internationale. La Commission lancera prochainement une étude sur le sujet, afin d'évaluer les incidences et les options, et est disposée à financer des projets dans ce domaine sur les ressources du Fonds européen pour les réfugiés.
Sur la question de l'aide aux pays tiers, la Commission a toujours insisté sur la nécessité d'améliorer la situation de l’asile dans ces pays en tant que telle et de ne pas déplacer à l'extérieur de l'UE la charge de l'accueil des réfugiés. Cette aide fait partie de l'approche globale. L'évaluation et le développement ultérieur des programmes de protection régionaux seront envisagés afin d'améliorer leur impact et d'élargir leur portée géographique.
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